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1. Le terme législation au sens de l'ar­
ticle 1, lettre j, du règlement 1408/71
englobe tous les types de mesures lé­
gislatives, réglementaires et administra­
tives adoptés par des États membres et
doit être comprise comme visant l'en­
semble des mesures nationales applica­
bles en la matière non seulement en

territoire métropolitain mais égale­
ment dans les territoires entretenant

des relations particulières avec ces
États.

2. A défaut de dispositions expresses en
sens contraire, la levée des clauses de
résidence prescrite par l'article 10, pa­

ragraphe 1, alinéa 1, du règlement
1408/71 s'applique à la situation d'un
bénéficiaire de prestations garanties
par la législation d'un État membre et
relatives à une occupation salariée ef­
fectuée exclusivement dans un terri­

toire ayant entretenu à l'époque avec
un État membre des relations particu­
lières, lorsque ce bénéficiaire ressortis­
sant d'un État membre réside sur le
territoire d'un État membre autre que
celui auquel incombe le paiement des
prestations de sécurité sociale du chef
des activités effectuées sur ledit territoi­
re.

Dans l'affaire 87-76

ayant pour objet une demande adressée à la Cour en application de l'article
177 du traité CEE, par le tribunal du travail de Bruxelles, et tendant à obtenir,
dans le litige pendant devant cette juridiction entre

1 — Langue de procédure: le français.
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WALTER BOZZONE

et

OFFICE DE SÉCURITÉ SOCIALE D'OUTRE-MER,

une décision à titre préjudiciel sur l'interprétation de la notion de travailleur
au sens du règlement 1408/71 lorsque l'occupation salariée a été remplie dans
un État autrefois colonisé et désormais associé,

LA COUR

composée de MM. H. Kutscher, président, A. M. Donner et P. Pescatore, prési­
dents de chambre, J. Mertens de Wilmars, M. Sørensen, A. J. Mackenzie
Stuart, A. O'Keeffe, G. Bosco et A. Touffait, juges,

avocat général: M. F. Capotorti
greffier: M. A. Van Houtte

rend le présent

ARRÊT

En fait

Attendu que le jugement de renvoi et les
observations — présentées en vertu de
l'article 20 du protocole sur le statut de la
Cour de justice de la CEE — peuvent
être résumés comme suit:

I — Faits et procédure

Le requérant au principal, le sieur Walter
Bozzone est de nationalité italienne et a

travaillé dans l'ex-Congo belge, actuelle­
ment république du Zaïre du 12 juillet
1952 au 13 mai 1960.

En avril 1960, il a quitté l'Afrique pour
raisons de santé et a regagné l'Italie. Son
employeur lui avait notifie entre-temps la
rupture de son contrat tout en lui versant
une indemnité équivalant à trois mois de
traitement. Dès le 20 avril 1960, Bozzone
a introduit une demande auprès du
Fonds belge des invalidités pour bénéfi­
cier d'une allocation d'invalidité au titre

du décret colonial du 7 août 1952 organi­
sant l'assurance contre la maladie et l'in­

validité des employés coloniaux. Par déci­
sion du 18 août 1960, une telle allocation
lui a été allouée jusqu'au 31 janvier 1961.
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Mais, par lettre du 29 décembre 1960, le
Fonds des invalidités lui notifia qu'à dé­
faut de résidence effective et habituelle

en Belgique, le bénéfice de l'allocation
ne pourrait être maintenu au-delà du 31
janvier 1961 et cela, conformément à l'ar­
ticle 2 (2°) du décret colonial du 7 août
1952 qui prescrit que le bénéficiaire doit
avoir sa résidence effective et habituelle

en Belgique, au Congo belge, au Ruan­
da-Urundi, ou dans un pays avec lequel il
a été conclu un accord de réciprocité,
sauf s'il est autorisé par le Fonds, pour
des raisons de santé, à quitter temporaire­
ment sa résidence. Le 7 février 1967, le
demandeur a transmis, par l'intermé­
diaire d'une association professionnelle,
une nouvelle demande d'allocation fon­

dée sur l'arrêté royal du 16 novembre
1966 étendant aux ressortissants des États

membres de la CEE certains avantages
prévus par la loi du 17 juillet 1963 sur la
sécurité sociale d'outre-mer; selon le tri­
bunal du travail, cette demande a été pré­
sentée à tort car son cas relevait unique­
ment de la sécurité sociale coloniale, sa
carrière au Congo étant antérieure au 30
juin 1960. Néanmoins, par décision du
21 mars 1967, l'Office de Sécurité sociale
d'outre-mer, défendeur au principal, lui a
accordé le bénéfice des décrets sur l'assu­
rance contre la maladie ou l'invalidité des

employés du Congo et du Ruanda-
Urundi pendant une période qui fut tout
d'abord limitée du 8 février 1967 au 31

juillet 1967, puis fut renouvelée de six
mois en six mois jusqu'au 31 décembre
1973. Le 28 décembre 1973, le défendeur
au principal a fait part au sieur Bozzone
de sa décision de supprimer à partir du
1er janvier 1974 les avantages qui lui
étaient attribués, étant donné qu'il n'était
pas possible d'admettre que sa résidence
fixée en Italie depuis 1960 présentait le
caractère temporaire prévu par la législa­
tion. Le 26 février 1974, le demandeur a
introduit devant le tribunal du travail sa

requête tendant à voir reconnaître son
droit à l'allocation d'invalidité.

Le tribunal du travail de Bruxelles a cons­

taté que le litige est né de l'obligation de
résidence en Belgique, au Zaïre, au Ruan-

da-Urundi, ou dans un État avec lequel la
Belgique a conclu un accord de récipro­
cité, et que le décret colonial du 7 août
1952 établit donc entre ses bénéficiaires
une discrimination en raison de la rési­
dence.

Le tribunal du travail de Bruxelles a donc

demandé à la Cour de justice des Com­
munautés européennes de se prononcer
sur les questions de savoir:
1) si l'article 10, paragraphe 1, alinéa 1,

du règlement 1408/71, relatif à la le­
vée des clauses de résidence, est appli­
cable au bénéficiaire de prestations
acquises grâce à une occupation sala­
riée effectuée exclusivement dans un

territoire associé, lorsque ce bénéfi-
ciare ressortissant d'un État membre
réside sur le territoire de l'un des États
membres autre que celui à qui in­
combe le paiement des prestations de
sécurité sociale du chef des prestations
effectuées sur ledit territoire associé;
en d'autres termes, si l'article 2 (2°) du
décret colonial du 7 août 1952, modi­
fié par celui du 2 juillet 1956, est
contraire aux dispositions du règle­
ment 1408/71 en tant qu'il impose la
résidence habituelle et effective en Bel

gique, au Congo belge, au Ruanda-
Urundi, ou dans un Etat avec lequel
un accord de réciprocité a été conclu;

2) si le travailleur occupe sur un terri­
toire associé, et soumis, en son temps,
à la législation particulière édictée par
l'un des États membres pour ce terri­
toire et les personnes qui y étaient oc­
cupées, en l'espèce le décret colonial
du 7 août 1952, doit être considéré
comme un travailleur qui est, ou a été
soumis à la législation de l'un des
États membres, au sens de l'article 2,
paragraphe 1, du règlement 1408/71.

La décision de renvoi a été enregistrée au
greffe de la Cour le 15 septembre 1976.

Conformément aux dispositions de l'ar­
ticle 20 du protocole sur le statut de la
Cour de justice de la CEE des observa­
tions écrites ont été déposées par les par­
ties au principal, c'est-à-dire le sieur
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Bozzone et l'Office de Sécurité sociale

d'outre-mer (OSSOM), et par la Commis­
sion des Communautés européennes.

Sur rapport du juge rapporteur, l'avocat
général entendu, la Cour a décidé d'ou­
vrir la procédure orale sans procéder à
des mesures d'instruction préalables.

II — Résumé des observations

écrites déposées devant la
Cour

M. Walter Bozzone, requérant au princi­
pal, fait observer, après avoir rappelé les
faits, que c'est sous la pression de la Cour
des comptes que l'Office de Sécurité so­
ciale d'outre-mer a suspendu ses presta­
tions. Il expose ensuite que la condition
de résidence imposée par une ancienne
réglementation coloniale ne peut faire
obstacle à la libre circulation des travail­

leurs et en particulier à l'application de
l'article 51 du traité; tout au plus, une
telle condition pourrait-elle être justifiée
par la nécessité de vérifier l'état de santé
du bénéficiaire de prestations sociales.
Les considérations économiques qui ont
guidé le législateur belge de 1952 et le
fait que le décret invoqué soit un texte
adopté dans un contexte colonial ne de­
vraient rien changer à l'application de la
réglementation communautaire. Au sens
de celle-ci, M. Bozzone devrait être consi­
déré comme un travailleur migrant; il
devrait alors bénéficier de l'article 10 du

règlement 1408 du 14 juin 1971 qui ex­
clut toute discrimination du fait de la rési­

dence du bénéficiaire d'une prestation
sur le territoire d'un État membre autre
que celui où se trouve l'institution débitri­
ce. Celle-ci, en l'occurrence l'Office de
Sécurité sociale d'outre-mer, étant belge,
le fait que le bénéficiaire ait acquis ses
droits par une activité au Congo n'em­
pêcherait pas l'application du droit com­
munautaire.

Enfin, M. Bozzone serait un «travailleur»
au sens que la Cour a donné à cette ex­

pression, c'est-à-dire un assuré social,
même s'il n'est plus actuellement salarié.

Et le requérant au principal suggère à la
Cour de répondre au tribunal du travail
de Bruxelles de la manière suivante:

«1. L'article 10, paragraphe 1, alinéa 1,
du règlement 1408 de 1971, est appli­
cable au demandeur Bozzone, quel
que soit le lieu de son occupation sa­
lariée et qu'il est établi que, ressortis­
sant d'un État membre de la CEE, il
réside sur le territoire d'un des États
membres autre que celui dans lequel
réside l'institution débitrice de presta­
tions sociales.

2. Que le décret du 7 août 1952, modi­
fié par celui du 2 juillet 1956, est
contraire aux dispositions du traité
de Rome et plus précisément du rè­
glement 1408/71, en tant qu'il im­
pose la résidence habituelle et effec­
tive en Belgique, au Congo belge, au
Ruanda-Urundi ou dans un État avec
lequel un accord de réciprocité a été
conclu.

3. Le travailleur occupe sur un territoire
associé et soumis en son temps à la
législation particulière édictée par
l'un des États membres pour ce terri­
toire doit être considéré comme un

travailleur qui est soumis à la législa­
tion de l'un des États membres au
sens de l'article 2, paragraphe 1, du
règlement 1408/71.»

L'Office de Sécurité sociale d'outre-mer,
défendeur au principal, retrace d'abord
les circonstances dans lesquelles le litige
est né et commente les prises de position
des parties devant le tribunal du travail
ainsi que le jugement émis par cette juri­
diction, ce qui lui permet de faire ressor­
tir l'intérêt des questions posées: il s'agi­
rait de savoir si une situation telle que
celle qui se vérifie en l'espèce relève des
dispositions du règlement 1408/71, ou,
au contraire, de l'article 135 du traité et
des conventions qui y sont prévues; par
ailleurs, il conviendrait de savoir si la lé­
gislation sociale prévue pour l'outre-mer
doit être considérée comme «législation
de l'un des États membres» au sens de
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l'article 2, paragraphe 1, du règlement
1408/71.

Pour répondre à la question de l'applica­
bilité du règlement 1408/71 aux travail­
leurs des États membres ayant exercé
leurs activités dans un pays ou territoire
d'outre-mer, l'Office rappelle les arrêts de
la Cour (Nonnenmacher 92-63; Cie­
chelski 1-67; De Moor 2-67) qui ont dé­
fini le but des articles 48 à 51 du traité

et, par voie de conséquence, la finalité et
la portée de la réglementation d'applica­
tion. Ce but serait de favoriser la libre cir­
culation des travailleurs entre les États
membres, et non dans les pays et terri­
toires d'outre-mer; en effet, le critère d'ap­
plicabilité des règles communautaires de
la sécurité sociale des travailleurs mi

grants ne serait pas exclusivement de na­
tionalité, mais les activités par rapport
auxquelles le traité entend favoriser la
mobilité des travailleurs devraient être
exercées «à l'intérieur de la Commu­

nauté», ainsi que le rappelle l'intitulé du
règlement 1408/71.

Il faudrait donc répondre à la première
question que l'article 10, paragraphe 1,
du règlement 1408/71 n'est pas appli­
cable au bénéficiaire de prestations ac­
quises grâce à une occupation salariée ef­
fectuée exclusivement dans un territoire

associé, même lorsque ce bénéficiaire est
ressortissant d'un État membre et qu'il
réside sur le territoire d'un autre Etat

membre que celui à qui incombe le paie­
ment des prestations de sécurité sociale
du chef des activités effectuées dans ledit

territoire associé. Dès lors, l'article 2 (2°)
du décret colonial du 7 août 1952, modi­
fié par celui du 2 juillet 1956, ne serait
pas contraire aux dispositions du règle­
ment 1408/71 en tant qu'il impose la rési­
dence habituelle et effective en Belgique,
au Congo belge, au Ruanda-Urundi ou
dans un État avec lequel un accord de ré­
ciprocité a été conclu.

Quant au sens de l'expression «législation
de l'un des États membres», utilisée à l'ar­
ticle 2, paragraphe 1, du règlement
1408/71, l'Office expose que la législa­
tion applicable en l'espèce est «un décret

colonial, œuvre du roi des belges, législa­
teur ordinaire de la Colonie», qui ferait
partie du droit interne zaïrois s'il n'avait
été formellement abrogé le 1er juillet
1960 par les autorités du Zaïre.

Le législateur belge se serait borné à ga­
rantir le paiement des prestations d'une
législation devenue étrangère mais restée
inchangée. Ceci étant, le décret colonial
du 7 août 1952 ferait-il partie de la «légis­
lation de l'un des États membres» à la­
quelle un travailleur «a été soumis»?
L'économie du traité qui distingue à plu­
sieurs reprises entre les «États membres»
et «les pays et territoires d'outre-mer» (ar­
ticle 3 (k), 131, 136, 227) permettrait de
conclure que lorsque le règlement
1408/71 parle de la «législation d'un État
membre», il entend par là «législation
applicable dans cet État membre par op­
position à celle applicable dans un pays
ou territoire entretenant des relations par­
ticulières avec cet État membre. La garan­
tie offerte par un État membre ne crée
rait pas le droit à prestation et une loi de
garantie ne saurait être considérée
comme une législation à laquelle un tra­
vailleur est ou a été soumis.

Par ailleurs, la finalité des règles relatives
à la libre circulation des travailleurs entre

États membres, et en particulier de l'ar­
ticle 51, ne permettraient pas de donner
au règlement 1408/71 un champ d'appli­
cation plus étendu que celui de son texte
de base.

Il y aurait donc lieu de répondre à la se­
conde question:

«qu'un travailleur occupé dans un terri­
toire associé et soumis, en son temps, à la
législation particulière édictée par un
État membre pour ce territoire et les per­
sonnes qui y étaient occupées ne peut
pas être considéré comme un travailleur
qui est, ou a été soumis, à la législation
de l'un des États membres au sens de l'ar­
ticle 2, paragraphe 1, du règlement
1408/71».

La Commission des CE émet une re­

marque préliminaire sur la rédaction des
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questions posées à la Cour par le tribunal
du travail de Bruxelles et propose d'inter­
vertir l'ordre des questions, la réponse à
la seconde conditionnant la réponse à
donner à la première; par ailleurs, la pre­
mière question devrait faire référence à
l'ensemble des règles de droit communau­
taire éventuellement applicables et non
pas seulement aux seules dispositions du
règlement 1408/71. La Commission pro­
pose de poser les questions d'une autre
manière, à savoir:
«1. Si le travailleur occupe sur un terri­

toire associé et soumis, en son temps,
à la législation particulière édictée
par l'un des États membres pour ce
territoire et les personnes qui y
étaient occupées, en l'espèce le dé­
cret colonial du 7 août 1952, doit
être considéré comme un travailleur

qui est, ou a été soumis à la législa­
tion de l'un des États membres, au
sens de l'article 2, paragraphe 1, du
règlement 1408/71?

2. Si les règles de droit communautaire
et notamment l'article 10, para­
graphe 1, alinéa 1, du règlement
1408/71 relatif à la levée des clauses

de résidence, sont applicables au bé­
néficiaire de prestations acquises
grâce à une occupation salariée effec­
tuée exclusivement dans un territoire

associé, lorsque ce bénéficiaire ressor­
tissant d'un État membre réside sur
le territoire de l'un des États mem­
bres, autre que celui à qui incombe
le paiement des prestations de sécu­
rité sociale du chef des prestations
effectuées sur ledit territoire associé;
en d'autres termes, si l'article 2 (2°)
du décret colonial du 7 août 1952,
modifié par celui du 2 juillet 1956,
est contraire aux dispositions du
droit communautaire et notamment

à celles du règlement 1408/71 en
tant qu'il impose la résidence habi­
tuelle et effective en Belgique, au
Congo belge, au Ruanda-Urundi, ou
dans un État avec lequel un accord
de réciprocité a été conclu?»

En réponse à la première branche de la
question ainsi redressée, la Commission

est d'avis que le décret du 7 août 1952
entre dans le cadre de la législation colo­
niale édictée par les autorités belges, et
appliquées au Congo jusqu'au 30 juin
1960, c'est-à-dire postérieurement au dé­
part de ce territoire du demandeur au
fond. Le décret ayant été abrogé rétroacti­
vement au Zaïre par la suite, la loi belge
de garantie du 16 juin 1960 aurait assuré
la continuité du régime, ainsi qu'en font
foi les articles 9 et 7 de cette loi. Ces dis­

positions, incontestablement applicables
à l'intéressé, pourraient être considérées
comme législation de l'un des États mem­
bres, en vertu du champ d'application
personnel déterminé par l'article 2, para­
graphe 1, du règlement 1408/71 et de la
notion de législation définie à l'article 1,
alinéa k, de ce même règlement. L'article
4, déterminant le champ d'application
matériel du règlement, fournit une énu­
mération de mesures parmi lesquelles les
prestations d'invalidité, explicitement
mentionnées; .a définition très large des
régimes auxquels s'applique le règlement
engloberait sans difficulté un décret colo­
nial assimilable à la législation ordinaire
belge et en tout cas incorporé à celle-ci
par la loi de garantie du 16 juin 1960.
Quant aux arguments relatifs à l'applica­
bilité de l'article 51 du traité aux seules

situations couvertes par les législations
des États membres applicables au terri­
toire communautaire et aux territoires

explicitement assimilés à celui-ci, il
conviendrait d'en souligner le caractère
contestable; en effet:
— le fait que l'article 135 du traite ait

prévu des conventions qui n'ont ja­
mais été conclues ne pourrait avoir
pour résultat que les garanties com­
munautaires ou nationales soient sans

effet;
— une condition implicite restrictive

limitant le champ d'application des
dispositions communautaires devrait
être clairement prévue pour être appli­
cable; or, le champ d'application du
règlement 1408/71 serait défini par
des critères personnels et matériels (ar­
ticles 2 et 4), et la notion de territoire,
non définie par l'article 1, n'apparaî­
trait que subsidiairement dans des cas
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précis (article 2, paragraphe 1 ; article
3, paragraphe 1) et nettement définis.

La jurisprudence de la Cour (Merluzzi
80-71) a déjà admis l'application de la ré­
glementation communautaire à des mi­
grants ayant été soumis à la législation
d'un autre État membre dans un terri­
toire anciennement colonisé. Le lieu d'ac­

quisition d'éventuels droits à prestation
ne changerait rien au caractère de «législa­
tion nationale» de la réglementation qui
permet cette acquisition. La réponse à
donner à la première question devrait
donc être positive.

Il s'ensuit, selon la Commission, que la
réponse à la seconde branche de la ques­
tion, telle qu'elle a été également redres­
sée, devrait également être positive. Il suf­
firait d'utiliser le libellé clair de l'article

10, paragraphe 1, du règlement 1408/71,
dès lors que celui-ci est applicable. Même
si la Cour devait donner une réponse né­
gative à la première question, la réponse
à la seconde devrait rester positive en rai­
son du traité lui-même, les articles 48 à
51 excluant l'introduction ou le maintien
de toutes clauses de résidence condition­

nant le versement de prestations acquises
à l'occasion de l'exercice d'une activité
salariée.

Au vu de l'ensemble des observations ex­

posées dans son mémoire, la Commis­
sion considère que les réponses aux ques­
tions posées à la Cour pourraient être les
suivantes:

«1. L'article 2, paragraphe 1, du règle
ment 1408/71 doit être interprété en
ce sens qu'il vise les travailleurs qui
ont été soumis à la législation d'un
État membre, y compris lorsque
cette législation a été édictée pour un
territoire associé et les personnes qui
y exerçaient une activité salariée;

2. L'article 10, paragraphe 1, alinéa 1,
du règlement 1408/71 doit être inter­
prété comme s'appliquant aux droits
acquis au titre de la législation d'un
État membre, y compris lorsque
cette législation a été édictée pour un
territoire associé et les personnes qui
y exerçaient une activité salariée.»

III — Procédure orale

L'audience publique a eu lieu le 8 février
1977.

Le sieur Bozzone représenté par Mes Ray­
mond Schueler et Robert Versteegh, avo­
cats au barreau de Bruxelles, a développé
les arguments déjà avancés au cours de la
procédure écrite et a insisté sur le fait
qu'à son avis, c'était bien une législation
belge qui lui était appliquée, qu'il s'agisse
du décret de 1952 ou de la loi du 17 juil­
let 1963; la preuve en serait, selon lui, la
compétence même du tribunal qui a
posé la question à la Cour. Par ailleurs,
l'«accord de réciprocité» réclamé par l'OS­
SOM pourrait, pour le moins, être consti­
tué par le traité CEE lui-même qui lie
l'Italie et la Belgique.

L'Office de Sécurité sociale d'outre-mer,
représenté par le professeur Michel Wael­
broeck, avocat au barreau de Bruxelles, a
insisté sur le fait que le champ d'applica­
tion territorial des règles communautaires
ne pouvait être étendu arbitrairement, en
l'absence de textes. L'arrêt Merluzzi porte­
rait sur un cas d'espèce différent, où pou­
vait s'appliquer un texte précis. Enfin, il
a exposé que des règles communautaires,
harmonisées en fonction de l'état des lé­

gislations européennes et de situations
locales, ne pouvaient être étendues à des
situations nées outre-mer où la diversité

des législations autrefois appliquées et
encore applicables reste entière.

La Commission, représentée par son
agent M. R. Baeyens, conseiller juridique,
assisté de Mme D. Sorasio-Allo, membre
du service juridique, a particulièrement
appuyé sur le fait que la loi de garantie
en vertu de laquelle l'OSSOM était actuel­
lement débitrice d'une pension envers le
sieur Bozzone, était une loi belge, et que
le versement de toute prestation sociale
due par un organisme d'un État membre
à un ressortissant de la Communauté ex­

cluait, en vertu des textes et de la jurispru­
dence constante, toute condition de rési­
dence.
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En réponse à des questions posées par la
Cour, l'Office de Sécurité sociale d'outre-
mer a répondu que:
— 60 a 70 % des fonds des offices colo­

niaux ont été acquis par le Zaïre et
30 à 40 % ont été transférés à des or­

ganismes belges nouveaux, institutés
pour continuer à administrer les capi­
taux rapatriés;

— la notion de législation, au sens de
l'article 2 du règlement 1408/71, doit
s'interpréter comme visant «la législa­

tion à laquelle les travailleurs ont été
soumis dans des territoires métropoli­
tains, des territoires européens notam­
ment, ou peut-être aussi la législation
à laquelle ces travailleurs sont soumis
dans les territoires européens, mais en
vertu de prestations acquises dans la
Communauté».

Attendu que l'avocat général a présenté
ses conclusions à l'audience du 9 mars
1977;

En droit

1 Attendu que, par jugement du 6 septembre 1976, parvenu au greffe de la
Cour le 11 octobre 1976, le tribunal du travail de Bruxelles a, en vertu de l'ar­
ticle 177 du traité CEE, posé à la Cour deux questions aux fins de savoir:

1) si l'article 10, paragraphe 1, alinéa 1, du règlement 1408/71 relatif à la le­
vée des clauses de résidence, est applicable au bénéficiaire de prestations
acquises grâce à une occupation salariée effectuée exclusivement dans un
territoire associé, lorsque ce bénéficiaire ressortissant d'un État membre ré­
side sur le territoire de l'un des États membres autre que celui à qui in­
combe le paiement des prestations de sécurité sociale du chef des presta­
tions effectuées sur le dit territoire associé; en d'autres termes, si l'article 2
(2°) du décret colonial du 7 août 1952, modifié par celui du 2 juillet 1956,
est contraire aux dispositions du règlement 1408/71 en tant qu'il impose la
résidence habituelle et effective en Belgique, au Congo belge, au Ruanda-
Urundi, ou dans un État avec lequel un accord de réciprocité a été conclu;

2) si le travailleur occupé sur un territoire associé et soumis, en son temps, à
la législation particulière édictée par l'un des États membres pour ce terri­
toire et les personnes qui y étaient occupées, en l'espèce le décret colonial
du 7 août 1952, doit être considéré comme un travailleur qui est, ou a été
soumis à la législation de l'un des États membres, au sens de l'article 2,
paragraphe 1, du règlement 1408/71;

2 que ces questions ont été soulevées dans le cadre d'un recours intenté par un
travailleur italien résidant en Italie contre une institution belge de sécurité so­
ciale et tendant à l'annulation du refus de cette institution d'octroyer au
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requérant des prestations d'invalidité sur la base de périodes d'assurance que
celui-ci avait accomplies dans l'ancien Congo belge, actuellement république
du Zaïre;

3 que ce refus est intervenu au motif qu'en vertu du décret colonial visé par la
juridiction nationale — décret auquel le requérant au principal avait été sou­
mis et dont les dispositions intéressant en l'espèce sont reprises par une loi
belge —, le bénéfice de telles prestations n'est accordé qu'aux personnes
ayant leur résidence effective et habituelle en Belgique ou dans l'une des an­
ciennes colonies belges;

« attendu que le règlement 1408/71 du 14 juin 1971 (JO L 149, p. 2), selon son
article 2, paragraphe 1, s'applique aux travailleurs qui sont ou ont été soumis à
la législation de l'un ou de plusieurs États membres et qui sont ressortissants
de l'un des États membres;

5 attendu, compte tenu de ce texte, que la seconde question posée à la Cour
doit être traitée en premier, car si le demandeur — auquel les qualités de tra­
vailleur et de ressortissant d'un État membre ne sont pas contestées — ne pou­
vait être considéré comme étant ou ayant été «soumis à la législation d'un État
membre», son cas ne relèverait pas de la réglementation communautaire et il
en résulterait que la première question deviendrait sans objet;

6 qu'il y a donc lieu d'abord de rechercher la portée de la notion «législation
d'un État membre»;

7 attendu que la défenderesse au principal soutient que «législation d'un État
membre» doit s'entendre comme signifiant «législation applicable dans cet
État membre par opposition à la législation applicable dans un pays ou terri­
toire entretenant des relations particulières avec cet État membre»;

8 que, de cette interprétation, elle déduit que la réglementation communautaire
s'applique exclusivement aux territoires métropolitains des États membres;

9 attendu que pour interpréter le terme «législation», il faut se référer à l'article
1, lettre j, du règlement 1408/71 qui précise que ce terme désigne pour
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chaque État membre, les lois, les règlements, les dispositions statutaires et
toutes autres mesures d'application, existants ou futurs, qui concernent les
branches et régimes de sécurité sociale visés à l'article 4, paragraphes 1 et 2,
article déterminant le champ matériel du règlement et comprenant notam­
ment les prestations d'invalidité, objet de la réclamation du requérant;

10 que cette définition se caractérise par son contenu large, englobant tous les
types de mesures législatives, réglementaires et administratives adoptés par des
États membres et doit être comprise comme visant l'ensemble des mesures
nationales applicables en la matière;

11 que c'est à la lumière de cette considération qu'il y a lieu de rechercher si des
mesures telles que celle visée par la juridiction nationale rentrent dans la no­
tion de «législation (d'un État membre)» au sens des articles 1, lettre j, et 2,
paragraphe 1, du règlement;

12 attendu qu'il ressort du dossier que l'intéressé a d'abord bénéficié du décret
colonial du 7 août 1952 sur l'assurance contre la maladie ou l'invalidité des

employés coloniaux en vertu duquel il lui a été alloué une pension d'invali­
dité;

13 que ce régime d'assurance a été garanti et les droits acquis sous son empire
ont été confirmés par une loi belge du 16 juin 1960 assurant la continuité du
régime instauré par ledit décret du 7 août 1952;

14 que cette loi ne se borne d'ailleurs pas à garantir les prestations acquises sous
le régime du décret, mais, par des modifications ultérieures, le complète en
prévoyant l'octroi de prestations complémentaires (article 5 bis) et l'adapte no­
tamment au coût de la vie selon les règles en vigueur en Belgique (article 11
in fine);

15 que l'ensemble de ces dispositions constitue, dans ces conditions une «législa­
tion nationale» aus sens de l'article 2, paragraphe 1, du règlement 1408/71;

16 qu'enfin aucune modalité particulière d'application n'est prévue pour la légis­
lation en question dans les annexes du règlement;
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17 attendu qu'il ressort de l'ensemble de ces considérations qu'il faut répondre à
la seconde question posée par le tribunal du travail de Bruxelles que l'article
2, paragraphe 1, du règlement 1408/71 doit être interprété en ce sens qu'il
s'applique aux travailleurs qui ont été ou sont assujettis au régime d'assurance
instauré par le décret du 7 août 1952 et dont la loi belge du 16 juin 1960 as­
sure la continuité;

18 attendu qu'en ce qui concerne la première question, il suffit de constater
qu'aux termes de l'article 10, paragraphe 1, alinéa 1, «à moins que le présent
règlement n'en dispose autrement, les prestations en espèces d'invalidité ...
acquises au titre de la législation d'un ou de plusieurs États membres ne peu­
vent subir aucune réduction, ni modification, ni suspension, ni suppression,
ni confiscation, du fait que le bénéficiaire réside sur le territoire d'un État
membre autre que celui où se trouve l'institution débitrice»;

19 que le règlement ne contient aucune disposition dérogeant à cet article pour
des cas tels que celui de l'espèce;

20 que donc la réponse à la question ne peut être que positive;

21 qu'il y a dès lors lieu de dire, en réponse à la première question posée par le
tribunal du travail de Bruxelles, qu'à défaut de dispositions expresses en sens
contraire, la levée des clauses de résidence prescrites par l'article 10, para­
graphe 1, alinéa 1, du règlement 1408/71 s'applique à la situation d'un bénéfi­
ciaire de prestations garanties par la législation d'un État membre et relatives
à une occupation salariée effectuée exclusivement dans un territoire ayant en­
tretenu à l'époque avec un État membre des relations particulières, lorsque ce
bénéficiaire ressortissant d'un État membre réside sur le territoire d'un État

membre autre que celui auquel incombe le paiement des prestations de sécu­
rité sociale du chef des activités effectuées sur ledit territoire;

Quant aux dépens

22 Attendu que les frais exposés par la Commission des Communautés euro­
péennes qui a soumis des observations à la Cour ne peuvent faire l'objet d'un
remboursement;
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23 que la procédure revêtant à l'égard des parties au principal le caractère d'un
incident soulevé au cours du litige pendant devant le tribunal du travail de
Bruxelles, il appartient à celui-ci de statuer sur les dépens;

par ces motifs,

LA COUR,

statuant sur les questions à elle soumises par le tribunal du travail de
Bruxelles par jugement du 6 septembre 1976, dit pour droit:

1) L'article 2, paragraphe 1, du règlement 1408/71 doit être inter­
prété en ce sens qu'il s'applique aux travailleurs qui ont été ou
sont assujettis au régime d'assurance instauré par le décret du
7 août 1952 et dont la loi belge du 16 juin 1960 assure la conti­
nuité;

2) A défaut de dispositions expresses en sens contraire, la levée
des clauses de résidence prescrite par l'article 10, paragraphe 1,
alinéa 1, du règlement 1408/71 s'applique à la situation d'un
bénéficiaire de prestations garanties par la législation d'un
État membre et relatives à une occupation salariée effectuée
exclusivement dans un territoire ayant entretenu à l'époque
avec un État membre des relations particulières, lorsque ce
bénéficiaire ressortissant d'un État membre réside sur le terri

toire d'un État membre autre que celui auquel incombe le paie­
ment des prestations de sécurité sociale du chef des activités
effectuées sur le dit territoire.

Kutscher Donner Pescatore Mertens de Wilmars Sørensen

Mackenzie Stuart O'Keeffe Bosco Touffait

Ainsi prononcé en audience publique à Luxembourg le 31 mars 1977.

Le greffier

A. Van Houtte

Le président

H. Kutscher
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